
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 FEVRIER 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 février 2022 à 19h, dans la salle du 

conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Michèle Saez pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Michel Doucet pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Bruno Chesnel pouvoir à M. François Imbert 

M. Olivier Laurent pouvoir à Mme Isabel Gamba 

 

 

 Secrétaire de Séance : M. Thierry Sedneff 

 

OBJET : PRISE EN CHARGE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 03/2022 
 

 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

notamment son article 22 quater ; 

Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 

publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue       

social et à la sécurisation des parcours professionnels, et notamment son article 44 ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au 

compte personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la 

fonction publique ; 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel 

d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la 

vie, notamment son article 9 ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 3 février 2022 

 

Le compte personnel de formation (CPF) comme le compte d’engagement citoyen (CEC) 

compose le compte personnel d’activité (CPA). Dans le cadre du CPF, tout agent peut 

demander à bénéficier d’une formation avec prise en charge des frais pédagogiques et des 

frais de déplacement liés à la formation.  

L'utilisation du compte personnel de formation peut porter sur toute action de formation 

ayant pour objet l'acquisition d'un diplôme, d'un titre, d'un certificat de qualification 

professionnelle ou le développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre 

d’un projet d'évolution professionnelle, ainsi que les actions de préparation aux concours 

et examens et éventuellement un temps de préparation personnelle. 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :   4      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 17/02/2022 



 

 

 

Lors du dernier comité technique, il a été décidé que l’autorité territoriale examinerait les 

demandes d’utilisation du CPF 2 fois par an au sein d’une commission dédiée selon les 

critères suivants :  

 

 Obligatoires (art 8 du décret), sans ordre de priorité : 

 

 Formation accompagnement permettant de prévenir une situation d’inaptitude à 

l’exercice des fonctions (avis du médecin de prévention attestant du risque). 

 Action de formation ou accompagnement à la validation des acquis de 

l’expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire 

national des certificats professionnels. 

 Action de formation de préparation aux concours et examens. 

 

 Instaurés au sein de la collectivité, sans priorisation : 

 

 L’usure physique ou psychologique professionnelle de l’agent.  

 L’intérêt pour la collectivité au regard notamment des mutations de certains métiers ou de  

 l’émergence de nouveaux métiers ou évolution, adaptation à l’emploi. 

 Lien avec un socle de connaissances et de compétences professionnelles.  

 L’ancienneté dans le service et/ou la collectivité (Minima : 3 ans effectif). 

 La maturité du projet et sa faisabilité, l’adéquation de la formation avec le projet d’évolution  

 professionnelle. 

 Le parcours professionnel de formation continue de l’agent au cours de sa carrière. 

 Si l’agent a les prés requis pour suivre la formation. 

 Le nombre de demandes formulées par l’agent au titre du CPF. La collectivité limite  

à une demande satisfaite tous les 4 ans sauf si la demande concerne une inaptitude  

professionnelle ou une évolution métier indispensable à l’exercice des missions de  

service  public. 

 La compatibilité de la période choisie par rapport à la nécessité de service. 

 Le calendrier des agents en formation si plusieurs agents d’un même service présentent des  

 demandes au titre du CPF ou autres impactant la réalisation des missions de service public.  

 

A noter, sans distinction de priorité : 

 

Si une formation similaire est dispensée l’année de sa demande par le CNFPT l’agent 

devra en 1er lieu formuler une demande auprès du CNFPT. Si la formation n’est pas 

organisée l’année considérée, l’agent pourra alors formuler sa demande via le CPF. 

 

Priorité des demandes :  

 

 Aux formations pour l’acquisition des socles de connaissances et compétences ; 

 Aux agents en situation de reclassement professionnel et/ou dont la pénibilité du poste 

est reconnue (statutaire /médical) ; 

 Aux agents qui ont obtenu un avis favorable de la commission mais dont la prise en 

charge n’a pu avoir lieu en raison du plafond du budget alloué et voté atteint. 

 

 



 

 

 

Une Clause de dédit-formation qui impose à l’agent ayant bénéficié d'une formation au 

titre du CPF de rester au service de son employeur a également été actée. L’agent devra 

respecter un délai de 12 mois avant de pouvoir quitter la collectivité qui lui a financé la 

formation sauf accord contraire. Il devra rembourser les frais de formation engagés par la 

collectivité s'il part avant ce délai ou ceux-ci seront pris en charge par l’administration 

d’accueil en cas de mutation ou de détachement, formalisé par convention afin de ne pas 

interdire toute possibilité de mobilité pendant cette période.  

Enfin, comme le prévoit le décret, en cas de constat d'absence de suivi de tout ou partie 

de la formation sans motif valable, l'agent devra rembourser les frais avancés par la 

collectivité. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 APPROUVE les modalités d’octroi des formations effectuées au titre du CPF telles 

que présentées ci-dessus. 

 

 APPROUVE dans la limite de l’enveloppe allouée votée chaque année au budget 

l’instauration d’un plafond de prise en charge des frais pédagogiques : 

 

 à hauteur de 50% des frais pédagogiques de la formation dans la limite d’un plafond de 1500 € 

TTC pour les agents du cadre d'emplois de catégorie C n’ayant pas atteint un niveau de 

formation sanctionné par un diplôme ou titre professionnel enregistré et classé au niveau 3. 

 à hauteur de 50% des frais pédagogiques de la formation avec un plafond de 1 000 €TTC pour 

toutes autres formations. 

 

 DECIDE de ne pas prendre en charge les frais de déplacements, d’hébergement et de 

restauration liés à ce type de formation. 

 

 DECIDE d’inscrire au budget chaque année les sommes nécessaires au financement 

de ces formations. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune  

toutes pièces, de nature administrative, technique ou financière, nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2022 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour 
répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

https://www.cdg44.fr/glossaire/cadre-demplois

